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MINISTÈRE 
CHARGÉ 
DU LOGEMENT 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Paris, le 	3 0 JUIL, 2021 

La ministre 

Réf : M L/2021-07/26517 

Monsieur Pierre MOSCOVICI 

Président 

Cour des Comptes 

13 rue Cambon 

75100 Paris cedex 1 

Monsieur le Premier président, 

Par courrier en date du 7 juillet 2021, vous m'avez adressé le relevé d'observations définitives 

intitulé "Action Logement : un premier bilan de la réforme - Exercices 2017 à 2020", que vous 

envisagez de rendre public. 

Tout d'abord, je souhaite remercier la Cour pour son enquête qui permet, à la suite des contrôles 

des différentes entités du groupe Action Logement réalisés entre 2018 et 2021, de bien mettre en 

perspective les résultats positifs mais également les aspects inachevés de la mise en oeuvre à date 

de la réforme d'Action Logement issue de l'ordonnance de 2016. 

Il me paraît important de rappeler, comme cela est d'ailleurs fait dans le relevé de la Cour, que ces 

observations ont été finalisées alors qu'une séquence de négociations entre l'Etat et les 

partenaires sociaux du groupe Action Logement était toujours en cours. Ces négociations, lancées 

en fin d'année 2020 à l'initiative du Gouvernement et qui se sont achevées en juillet 2021, 

résultaient de préoccupations que rejoignent les constats portés par la Cour, en particulier 

concernant les défaillances de la gouvernance du groupe ou les difficultés de mise en oeuvre du 

Plan d'investissement volontaire (PIV). 

Je tiens à souligner que ces négociations ont contribué à apaiser les relations entre l'Etat et le 

groupe Action Logement. Elles ont donné lieu à des échanges constructifs et ont permis la 

conclusion rapide d'un nouvel avenant à la convention quinquennale le 15 février dernier, 

permettant de redéployer des financements du PIV en faveur de l'effort de relance. Les mesures 

de cet avenant relatives à la production de logements sociaux, au soutien aux jeunes actifs et aux 

ménages à revenus modestes dans leur parcours-logement, ainsi que l'abondement du Nouveau 

programme national de renouvellement urbain (NPNRU), auquel Action Logement contribuera à 

hauteur de 1,4 Md€ supplémentaires, illustrent l'exigence d'utilité sociale et de cohérence avec les 

politiques de l'Etat qui doit guider l'utilisation de la participation des entreprises à l'effort de 

construction (PEEC). 
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En matière de gouvernance du groupe, nous nous sommes finalement accordés avec les 

partenaires sociaux pour conforter le modèle dit « holding », issu de l'ordonnance de 2016 et 

premier garant du principe de non-discrimination, en limitant l'intégration du groupe tout en 

portant une attention particulière à améliorer sa fluidité fonctionnelle. 

Ce choix se traduira notamment par un recentrage de la structure faîtière sur son rôle de pilotage 

stratégique et d'animation de la relation partenariale avec l'Etat, ainsi que par une clarification 

des orientations fixées aux filiales et du pilotage de certaines fonctions transverses. 

Nous avons également convenu, comme la Cour le recommande, que le groupe mettrait en oeuvre 

des évolutions de nature à garantir une plus grande transparence de son fonctionnement. Un 

comité d'orientation politique sera ainsi créé pour permettre aux partenaires sociaux d'échanger 

sur les orientations stratégiques dans un cadre plus formalisé que la « réunion des confédéraux », 

et sans remettre en cause les prérogatives des différents conseils d'administration. La présidence 

du comité de déontologie sera par ailleurs désormais confiée à une personnalité extérieure au 

groupe. Le contrôle du principe de non-discrimination sera également renforcé par la réunion 

effective du comité des partenaires du logement social. Compte tenu du point d'équilibre ainsi 

trouvé sur l'organisation, les partenaires sociaux ont convenu que le recours à la possibilité 

ouverte par la loi Elan de permettre le cumul de mandats et de fonctions au sein du groupe 

n'apparaissait plus prioritaire. 

En ce qui concerne la structuration territoriale du groupe, et en particulier de sa filiale Action 

Logement Services (ALS), nous souscrivons pleinement à la recommandation de la Cour. Les 

partenaires sociaux partagent également l'enjeu de développer les responsabilités confiées 

localement. Renforcer la coopération avec les acteurs locaux, services déconcentrés de l'Etat et 

collectivités territoriales, constitue en effet un enjeu majeur pour permettre au groupe d'apporter 

une réponse mieux coordonnée et davantage territorialisée aux besoins de logement des salariés. 

C'est d'abord à Action Logement Groupe de poursuivre les efforts déjà engagés en ce sens, mais 

les services de mon ministère y porteront également une attention particulière. 

La Cour recommande par ailleurs d'améliorer la maîtrise et l'efficience de la gestion des ressources 

de la PEEC, préoccupations que nous partageons et qui ont été abordées lors de la récente 

séquence de négociations avec les partenaires sociaux. Pour autant, il me semble nécessaire 

d'analyser plus en détails l'impact de certaines évolutions proposées, notamment concernant le 

rapprochement en gestion des différents fonds (PEEC, PEEC agricole, PSEEC, fonds de garantie) et 

l'évolution des modalités de financement par Action Logement Immobilier des entités sur 

lesquelles elle exerce un contrôle. Les évolutions prévues en matière d'amélioration de la 

gouvernance, de clarification des relations entre les filiales et la structure de tête ou encore de 

transparence accrue du fonctionnement devraient également contribuer à une meilleure maîtrise 

de la gestion. 

S'agissant du renforcement de la transparence et de l'information du public sur l'utilisation de la 

ressource PEEC, nous rejoignons l'intégralité des orientations proposées par la Cour et en 

particulier celles relatives à l'Agence nationale de contrôle du logement social (ANCOLS). La 

poursuite de la montée en compétence de l'Agence sur l'analyse des ressources de la PEEC, de ses 

emplois mais également l'accès aux données sur le recouvrement de la PEEC et les investissements 

directs des entreprises pour le logement de leurs salariés doivent constituer des garanties 

d'efficience du système de financement dans sa globalité. Une claire distinction entre les 

différentes ressources dont dispose le groupe apparaît d'autant plus nécessaire dans le contexte 

de diversification des sources de financement d'ALS (recours aux émissions obligataires 

notamment). 



En ce qui concerne plus particulièrement l'application du principe de non-discrimination, les 

services du ministère du logement ont demandé explicitement à ce qu'il fasse l'objet d'un 

traitement détaillé dans le cadre du rapport annuel statistique et financier sur l'année 2020 établi 

par l'ANCOLS. L'installation effective du comité des partenaires, évoquée ci-dessus, devrait par 

ailleurs favoriser une définition transparente et partagée du périmètre et de la méthode 

d'évaluation du principe de non-discrimination. 

En ce qui concerne le suivi de l'utilité sociale des emplois de la PEEC, l'exercice d'évaluation des 

dispositifs de la convention quinquennale lancé par Action Logement en 2020, qui associe les 

diverses parties prenantes dont les commissaires du Gouvernement, est à saluer, à poursuivre et sa 

logique à intégrer de manière plus pérenne dans le fonctionnement du groupe. 

Enfin, la Cour souligne le besoin d'accroître la cohérence entre les mesures portées par Action 

Logement et financées par la PEEC et les dispositifs comparables relevant d'autres sources de 

financement. Nous partageons cet objectif. A ce titre, il nous semble que l'avenant «relance» à la 

convention quinquennale signé le 15 février dernier peut être source de satisfaction en la matière : 

les mesures qu'il contient viennent utilement compléter, dans un objectif de soutien à la reprise 

économique, les aides existantes, que ce soit par exemple pour l'enveloppe de subventions à la 

production neuve de logements sociaux vis-à-vis du fonds national des aides à la pierre (FNAP) ou 

pour la prime à l'accession à la propriété vis-à-vis de l'offre de prêts bonifiés d'Action Logement 

mais également du prêt à taux zéro (PTZ). La cohérence d'ensemble des dispositifs est un point 

d'attention permanent pour mon ministère dans ses relations avec le groupe, et tout 

particulièrement dans la perspective des discussions qui s'ouvriront pour négocier la prochaine 

convention quinquennale (2023-2027). 

Au regard de tous ces éléments, il s'avère que la préférence du Gouvernement s'est portée, à la 

suite des récentes négociations avec les partenaires sociaux, sur le premier des scénarios que la 

Cour présente dans sa conclusion, celui d'une "adaptation sans modification des structures". Ce 

choix s'inscrit dans la continuité de la réforme de 2016 et en cohérence avec ses grands principes. 

Le nouveau rapport que la Cour se propose d'établir et de présenter au Parlement en 2023 

permettra, outre de tirer un bilan complet de la convention quinquennale, de s'assurer que les 

évolutions détaillées ci-dessus auront bien permis de sécuriser le modèle de la PEEC et d'en 

améliorer l'efficience. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Premier président, l'expression de ma considération distinguée. 

Emmanuelle WARGON 
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